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CHÔMAGE

Pour de véritables stages
en entreprise
Les exigences de contre-
prestations posées par
l'assurance chômage ont
généré dans l'urgence toutes
sortes de chantiers.

Il est temps aujourd'hui de

tirer les premières leçons de

ces expériences et des

critiques qu'elles ont
suscitées.

Une réforme prioritaire :

passer de la logique de

l'occupation des chômeurs
à un objectifde formation
crédible et efficace.

Lé
idée louable a précédé la pra-' tique. Le législateur voulait que
le droit du chômeur à toucher
une indemnité soit légitimé par

une contre-prestation: travaux d'occupation,

stage en entreprise, formation.
Or ni l'OFIAMT ni les cantons
n'étaient préparés pour mener à bien
ces chantiers considérables de réinsertion

par le travail. D'où les risques,
d'ores et déjà repérés: extension du
marché gris, coût élevé de certaines
formations dont les résultats sont mitigés,

absence de disponibilité dans les

entreprises. Une première évaluation
serait indispensable et devrait être rendue

publique. C'est la première
exigence.

Une formation d'adultes

Une réforme plus poussée impliquerait
d'abord une transparence des

coûts. Donc de séparer la part assuran-
tielle, c'est-à-dire les indemnisations,
et la part occupation-formation. Seule
cette distinction permet une évaluation

fine du rapport coût-résultats des

travaux d'occupation ou de formation.
Plus particulièrement en ce qui

concerne le stage en entreprise on
enregistre deux critiques. La première,
c'est que les entreprises ou plus
précisément les administrations se procurent

par ce moyen une main-d'œuvre
complémentaire à bon marché. On
touche au marché gris. La deuxième
critique souligne, en sens contraire, le

peu d'efficacité de ces travailleurs
parachutés auxquels il faut consacrer beaucoup

de temps pour leur mise au
courant, provisoire par définition
puisqu'après six mois ils sont remplacés

par d'autres.
Sur ce point la réforme consisterait à

organiser de véritables stages, ce qui
est différent d'une occupation bouche-
trou. Le chômeur serait véritablement
initié à un ou des postes de travail sans

préoccupation immédiate de rendement

ou de productivité. On échapperait

de la sorte à la dérive du marché
gris. Mais, dans cette hypothèse,
l'entreprise ou l'administration n'y trouve
plus son compte. Elle voit le temps du
maître des stages accaparé sans
compensation productive fournie par ses
«élèves». Il faudrait donc franchir un
pas supplémentaire. Le formateur de¬

vrait être pris en charge, directement
ou indirectement, par l'assurance
chômage. II serait, sur le terrain, un formateur

d'adultes. On peut imaginer
notamment de faire appel à un
collaborateur expérimenté, en âge de

préretraite. Mais, cela va de soi,
plusieurs formules sont imaginables.

On retrouve au niveau de la formation

des adultes un partage des rôles

qui existe pour les apprentis: celui de
l'école de métier, celui de l'entreprise.
Mais pour que la voie de la formation
sur les lieux de travail révèle son efficacité,

il importe qu'elle soit reconnue et

dotée comme telle de moyens
suffisants. Au lieu de l'alliage douteux du
bénévolat et du marché gris, que
s'organise une franche structure pour
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adultes se formant en entreprise ag

En coulisses
Patrick Aebi, chef d'une section

qualité et promotion des ventes
à l'Office fédéral de l'agriculture,
annonce que les contrôles des
labels de produits bio vont encore se

multiplier dès le 1er janvier 98, avec
l'entrée en vigueur de l'ordonnance
faisant de cette qualité une condition

d'octroi des paiements directs.
Parmi les trois instituts habilités à

certifier les nombreux labels, le leader

reste l'Institut de recherche en
agriculture biologique de Frick AG,

qui emploie une nonantaine de
contrôleurs.

Enfin. Un économiste de Harvard,
dénonce les dangers sociaux de

la globalisation. Ce clairvoyant
professeur, Dani Rodrik, voit dans la
résurgence du nationalisme et du
protectionnisme l'expression des

peurs qu'inspire l'échelle mondiale
à laquelle les affaires se traitent.
Autre effet pervers de la globalisation:

le dumping fiscal entre pays
qui se disputent les entreprises
réputées bonnes contribuables. Défi

pour le XXIe siècle: «trouver un
nouvel équilibre permettant à la
créativité des entreprises de continuer

à se déployer sans détruire le

fondement social qui assure la
cohésion nationale», dans les pays où
il existe évidemment.
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